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Conflits d’intérêts et après-mandat 

Demande d’annulation ou de réduction de la période de restriction imposée aux employés des postes désignés 
Nom : __________________________  
Titre du poste :  _____________________  
Groupe/niveau : _____________________  

CIDP: _______________________________      
L’administrateur général tient compte des critères ci-dessous avant de prendre une décision sur la pertinence d’accueillir la demande d’annulation ou de réduction de la période de restriction :
· les circonstances de la fin du mandat du fonctionnaire;

· les perspectives générales d’emploi du fonctionnaire ou de l’ancien fonctionnaire;

· l’importance que le gouvernement accorde aux renseignements détenus par le fonctionnaire ou l’ancien fonctionnaire dans le cadre de son poste au sein de la fonction publique. En d’autres termes, l’accès à l’information délicate actuelle ou aux renseignements non publics dont jouit le fonctionnaire ainsi que le risque de compromettre la confidentialité de cette information dans le cadre de l’exercice de l’emploi externe;

· le caractère souhaitable du transfert rapide au secteur privé, à d’autres secteurs gouvernementaux ou à des secteurs non gouvernementaux, des connaissances et des compétences du fonctionnaire ou de l’ancien fonctionnaire;

· la mesure dans laquelle le nouvel employeur pourrait tirer un avantage commercial ou privé indu en embauchant le fonctionnaire ou l’ancien fonctionnaire;

· l’autorité et l’influence qu’avait cette personne dans la fonction publique;

· toute autre considération, à la discrétion de l’administrateur général.

Un fonctionnaire ou un ancien fonctionnaire peut demander à l’administrateur général d’annuler ou de réduire par écrit la période de restriction. La Politique sur les conflits d’intérêts et l’après-mandat stipule qu’il doit fournir suffisamment de renseignements afin de permettre à l’administrateur général de rendre une décision.  
Si vous quittez EDSC au groupe et niveau EX-04 ou supérieur, vous êtes considéré comme un ancien " titulaire d’une charge publique désignée" en vertu de la Loi sur le lobbying et vous êtes assujetti à une interdiction de lobbying de cinq ans. Sur demande, le commissaire au lobbying peut accorder une exemption à l'interdiction de cinq ans. Veuillez communiquer directement avec le commissaire au lobbying pour toute question concernant les exigences de la Loi sur le lobbying.

Pour demander l’annulation ou la réduction de la période de restriction imposée aux employés des postes désignés, veuillez répondre aux questions ci-dessous :

1. Au cours de vos 12 derniers mois de travail dans la fonction publique :
a) Vos fonctions officielles comportaient-elles des rapports ou des communications directes avec des membres du public ?

________________________________________________________________________

b) Dans quelles municipalité, ville et province/territoire travailliez-vous ?

________________________________________________________________________
c) De quels comités de direction d’EDSC faisiez-vous partie (y compris comme membre d’office) et à quels comités de direction assistiez-vous régulièrement ? 

________________________________________________________________________

d) Aviez-vous le pouvoir et le rôle d’attribuer des contrats ou de payer et approuver des factures ?

________________________________________________________________________

e) Aviez-vous le pouvoir et le rôle d’approuver des paiements de transfert ?

________________________________________________________________________

f) Avez-vous participé à l’élaboration de recommandations destinées au ministre pour le compte d’EDSC (ou d’un autre ministère ou organisme fédéral) ? 

________________________________________________________________________________________________________________________________________________
2. Quelle est la date officielle de votre départ de la fonction publique ?

___________________________________________________________________________
3. Pour quelle organisation comptez-vous travailler ?  ___________________________________________________________________________

4. Veuillez préciser les circonstances de votre départ de la fonction publique (p. ex., retraite/travail pour une organisation du secteur privé, etc.). De plus, qu’est-ce qui a incité cette organisation à vous offrir un travail ?

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
5. Quelle est la date de début officielle de votre emploi au sein de cette organisation ?
__________________________________________________________________

6. Que fait cette organisation ? Veuillez fournir l’hyperlien du site internet de l’organisation, si elle a un site internet.
___________________________________________________________________________

7. Quelles responsabilités se rattachent à votre poste au sein de cette organisation ?  

______________________________________________________________________________________________________________________________________________________

8. Quelle sera votre visibilité au sein de cette organisation ? ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________
9. Cette organisation a-t-elle eu des rapports officiels ou des liens d’affaires avec EDSC ? Dans l’affirmative, veuillez les détailler.
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

10. Cette organisation est-elle une partenaire, une filiale ou une sous-traitante d’une organisation qui a des relations officielles et des relations d’affaires avec EDSC ? Dans l’affirmative, veuillez fournir les détails.
______________________________________________________________________________________________________________________________________________________

11. Avez-vous eu des rapports officiels ou des liens d’affaires avec l’organisation en question, directement ou par l’entremise de vos subordonnés, pendant que vous travailliez à EDSC ? Dans l’affirmative, ces rapports ont-ils eu lieu moins d’un an avant la date prévue de votre départ ?

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

12. Présentement, détenez-vous ou avez-vous accès à des renseignements de nature délicate ou qui ne sont pas du domaine public ? Dans l’affirmative, quels sont les risques que votre travail au sein de cette organisation compromette le caractère confidentiel de ces renseignements ?   _________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
13. L’organisation pour laquelle vous comptez travailler a-t-elle une relation financière ou contractuelle avec EDSC ? Dans l’affirmative, veuillez préciser.

______________________________________________________________________________________________________________________________________________________
14. Veuillez expliquer comment il serait dans l’intérêt public de transférer rapidement (au cours de la période de restriction d’un an) vos connaissances et vos compétences à l’organisation pour laquelle vous comptez travailler. 

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

15. Cette organisation pourrait-elle acquérir un avantage commercial ou privé indu en vous embauchant ? Veuillez expliquer votre réponse.

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

16. Veuillez décrire toutes limitations touchant vos perspectives d’emploi (c.-à-d. le domaine, le métier ou le champ d’exercices spécialisé dans lequel vous êtes) et comment il serait dans l’intérêt public d’annuler ou de réduire la période restriction d’un an.

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
17. Détenez-vous d’autres renseignements qui pourraient prouver qu’il serait dans l’intérêt public d’annuler ou de réduire la période de restriction d’un an ? Dans l’affirmative, veuillez préciser. 
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
18. Est-ce que l’organisation vous a demandé de leur faire parvenir une lettre d’EDSC confirmant que vous n’êtes pas en situation de conflit d’intérêts ?
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
19. Veuillez fournir tout autre renseignement ou commentaire pertinent.
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Veuillez transmettre le formulaire au Bureau des valeurs et de l’éthique : 

                                    NC-OVE-AC-BVE@hrsdc-rhdcc.gc.ca 


